A l’appel des syndicats CGT DDTEFP  93, SUD Education 93, SNUtef (FSU) 93, SUD travail 93, de syndiqués CGT des Communaux de Bobigny…
	TOUS EN GREVE GENERALE LE 29 JANVIER  : 

PREPARONS LA GREVE RECONDUCTIBLE FACE AUX ATTAQUES DU GOUVERNEMENT ET DU PATRONAT

	La Révision générale des politiques publiques (RGPP) mise en œuvre par le gouvernement casse les services publics en détruisant des dizaines de milliers d'emplois et en réduisant les dépenses qui doivent servir à répondre aux besoins sociaux de la population.  

Le gouvernement Sarkozy et le patronat n'ont que faire de ces services publics : ils ont les moyens de payer cliniques privées pour se soigner, cours privés pour l'éducation de leurs enfants, une voiture individuelle pour se déplacer...  Ils n'ont pas non plus besoin des services publics du logement (office HLM), de l'ANPE, et autres aides sociales des mairies et conseils généraux...

Pour la population, avoir un service public qui réponde à ses besoins, ce n'est que justice. Pour la droite et le patronat ce sont des charges insupportables.   Et ils osent nous faire croire que la diminution des dépenses publiques est nécessaire à la création d'emplois et à la richesse collective.  C'est un mensonge : leurs réformes sont des attaques contre le monde du travail.  Quelques exemples pour preuve :

École

Le gouvernement vient de supprimer 11.200 postes d'enseignants et souhaite en supprimer 13.600 à la rentrée 2009.  Les cursus sont allégés.  Les maternelles sont menacées.  Les plus favorisés compléteront avec des cours privés.  Les élèves des quartiers populaires sont les premières victimes de ces mesures anti-sociales.

Hôpital

La situation se détériore chaque jour : patients qui font la queue aux urgences ou qui doivent patienter de longues semaines avant une intervention.  
	100.000 lits ont disparus, 240 hôpitaux doivent fermer.  Les conditions de travail empirent.  Les plus riches vont se soigner dans les cliniques privées.  La très vaste majorité de la population, qui n'en a pas les moyens, n'a qu'à faire la queue pour se faire soigner dans des conditions dégradées, ou arrêter de se soigner !

Emploi et Inspection du Travail

Les missions du ministère du travail se réorientent profondément en direction d'un service rendu non pas aux travailleurs et aux privés d'emploi, mais aux entreprises et aux patrons.  Le service public de l'emploi passe sous la tutelle du ministère de l'économie.  L'inspection du travail est noyée dans une nouvelle « Direction de l'entreprise ».  Les gagnants de ces réformes : ceux qui possèdent les entreprises et qui pourront compter sur les aides publiques pour accroître leurs profits.  Les perdants, toujours les mêmes : les travailleurs privés d'emploi persécutés et de plus en plus nombreux, et les salariés victimes de la délinquance patronale en entreprise qui pourront moins que jamais compter sur une inspection du travail dont les missions sont galvaudées.

Et pourtant les besoins de la très vaste majorité de la population sont criants : 150.000 jeunes sortent chaque année sans diplôme du système scolaire ; un manque de logement sans précédent depuis cinquante ans ; 50.000 chômeurs de plus chaque mois.  Pour ne parler que de l'urgence sociale…

Les services publics n'ont pas à être rentables.  Ils doivent répondre aux besoins sociaux de la population !

Nous luttons pour l’amélioration et le développement des services publics, au service de la population.

	Nous faisons le choix d'une société solidaire, qui maîtrise les biens communs et contrôle démocratiquement les services publics.  Ces services publics doivent répondre aux besoins sociaux de la population.  Pour cela, nous organisons la résistance et rejoignons le mouvement de grève générale interprofessionnelle pour contrer le gouvernement et le patronat !


	SALARIES DU PUBLIC COMME DU PRIVE, CHOMEURS, SANS-PAPIERS…,

NOUS SOMMES TOUS VICTIMES DE CE GOUVERNEMENT, 

PARTICIPONS A LA GREVE GENERALE !



	Le jeudi 29 janvier 2009, l'ensemble des organisations syndicales appellent les travailleurs du public et du privé à se mettre en grève.  Elles revendiquent  notamment que la priorité soit donnée aux emplois et aux salaires, pas aux profits des patrons.

En effet, le patronat veut faire payer la crise aux travailleurs en licenciant massivement et en demandant au gouvernement de déréglementer d'avantage encore le code du travail.  Leur cynisme est sans limite !

Les travailleurs ne sont pas responsables de cette crise, ils n'ont pas à en payer le prix.  C'est être naïf que de croire que bloquer les salaires et accroître la précarité sont des solutions à la crise et aux problèmes de la misère et du chômage. La casse des acquis sociaux ne peut pas engendrer une amélioration des conditions de vie.  Cette politique ne sert que les seuls intérêts du patronat.

Le code du travail vole en éclats, la répression de l'action syndicale s'intensifie dans l'entreprise, les patrons bénéficient d'une quasi impunité, en bloquant les salaires et en augmentant les profits les inégalités explosent, le chômage et la misère s'étendent...

Quant aux sans-papiers, ceux qui travaillent subissent les pires conditions d'exploitation dans le pays.  Traqués par la police et pointés du doigt par le gouvernement et la propagande, qu'ils soient travailleurs ou non, ils vivent ici, ils doivent rester ici avec pleins droits de citoyenneté ! L'ensemble de la population doit être solidaire de leurs conditions.  Cette lutte a toute sa place dans le vaste mouvement de résistance populaire qui s'avance.

Les attaques dont nous sommes victimes nous concernent tous.  Pour être forte, la grève générale doit réunir toute la population, tous les salariés, bien au-delà de la fonction publique.  
	Le rapport de force national guidera le rapport de force dans l'entreprise.  En s'opposant au gouvernement et aux patrons sur le plan national, nous faisons la démonstration de notre force et de notre unité à tous les employeurs du pays.  

Avec cynisme, la propagande gouvernementale divise la population ; français/immigrés, salariés/chômeurs, public/privé…Cette politique de division sert leurs intérêts.  Nous devons y opposer notre solidarité dans les luttes.  Nos intérêts sont les mêmes.

Ils nous disent que la solution est la diminution des dépenses publiques, le blocage des salaires, la multiplication des emplois précaires, la chasse aux chômeurs et aux sans-papiers ! Qui peut croire que cette politique de haine et de misère sert les intérêts des travailleurs ?  En réalité elle sert les intérêts des possédants !

Mobilisons pour imposer des solutions d'urgence sociale : 

· Augmentation des salaires, des retraites et des minimas sociaux !

· Un logement décent !

· Pas de licenciement ! Défense des emplois pas des profits des patrons ! 

· Arrêt de la casse du service public (RGPP, La Poste, Hôpital, École....) ! 

· Des papiers pour tous ! 

Il n'y a pas d'argent pour cela ? Alors que les gouvernements donnent des milliards d'euros d'argent public à des banques ou à des grandes entreprises privées, ce mensonge ne tient plus ! L'argent existe, il faut aller le chercher ! Il faut mieux le répartir ! Prenons sur les profits des patrons et des actionnaires.  Cet argent est le fruit de notre travail, c'est notre dû !

	Organisons-nous ! Préparons la grève générale reconductible !
ASSEMBLEE GENERALE de toute la population,

Jeudi 29 janvier,

A partir de 9h30, Mairie de Bobigny


